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À partir de 18 ans De 16 à 17 ans De 14 à 15 ans* 
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 1)  Déclaration préalable à 
l'embauche appelée DPAE : 

 
- Avant que le salarié commence à 

travailler et au plus tôt dans les 8 

jours précédant la date prévisible de 

l'embauche, l’employeur doit faire 

une déclaration auprès de l’orga-

nisme de protection sociale dont il 

dépend (URSSAF ou MSA pour les 

employeurs agricoles) ; 
 

- L’employeur donne au salarié une 

copie de sa DPAE  ou de l’accusé de 
réception délivré par l’organisme 
destinataire de cette déclaration 
(Urssaf ou caisse de MSA pour les 
salariés agricoles) ou mentions 
figurant sur le contrat de travail. 

 

2) Visite médicale appelée 

Visite d'information et de 

prévention (VIP) dans les 3 mois 

suivant l’embauche 

Mais 

-avant son affectation sur le poste 

pour le travailleur de nuit ; 

- dans les 2 mois suivant l’embauche 

pour l'apprenti ; 

-VIP obligatoire pour le saisonnier 

agricole dont la durée du contrat est 

au moins égale à 45 jours 

 

1) Accord écrit des représentants 

légaux du jeune (des deux parents). 
Cf. Modèle de lettre sur service Public 

R51507 

 

2) Déclaration préalable à 
l'embauche appelée DPAE : 
 

- Avant que le salarié commence à 

travailler et au plus tôt dans les 8 jours 
précédant la date prévisible de 
l'embauche, l’employeur doit faire une 
déclaration auprès de l’organisme de 
protection sociale dont il dépend 
(URSSAF ou MSA pour les employeurs 
agricoles) ; 
 

- L’employeur donne au salarié une copie 

de sa DPAE  ou de l’accusé de réception 
délivré par l’organisme destinataire de 
cette déclaration (URSSAF ou caisse de 
MSA pour les salariés agricoles ou 
mentions figurant sur le contrat de travail. 

 

3) Visite médicale appelée Visite 
d'information et de prévention 
(VIP) avant l’affectation du jeune 
sur le poste de travail : 

 
- Avant son affectation sur le poste de 

travail, le jeune doit passer une visite 

médicale avec un professionnel de santé 

du service de médecine du travail dont 

dépend l’employeur. Le jeune passe 

cette VIP avec un médecin du travail ou 

un collaborateur médecin ou un interne 

en médecine du travail ou un infirmier qui 

interviennent sous l’autorité du médecin 

du travail. 

 

1) Accord écrit des représentants légaux du jeune (des 
deux parents). Cf. Modèle de lettre sur service Public R51507 

2) Une autorisation de l'inspecteur du travail est 

nécessaire sauf dans le secteur agricole 1: 
 

- 15 jours avant l’embauche, l’employeur doit demander une 
autorisation de recruter le jeune à l'inspecteur du travail  ; 
 

- Cette demande écrite de l’employeur indique la durée du 

contrat, la nature et les conditions de travail, l’horaire et la 
rémunération. Elle est aussi accompagnée de l’accord écrit des 
deux parents du jeune ; 

 

- L’inspecteur du travail a 8 jours pour informer l’employeur de 

son désaccord. En l’absence de réponse au-delà de ce délai, 

l’autorisation de recruter est réputée acquise 2. 

 

3)    Déclaration préalable à l'embauche appelée DPAE : 
 

- Avant que le salarié commence à travailler et au plus tôt dans 

les 8 jours précédant la date prévisible de l'embauche, 
l’employeur doit faire une déclaration auprès de l’organisme de 
protection sociale dont il dépend (URSSAF ou MSA pour les 
employeurs agricoles) ; 
 

- L’employeur donne au salarié une copie de sa DPAE  ou de 

l’accusé de réception délivré par l’organisme destinataire de 
cette déclaration (URSSAF ou caisse de MSA pour les salariés 
agricoles) ou mentions figurant sur le contrat de travail. 

 

4) Visite médicale  appelée Visite d'information et de 
prévention (VIP) avant l’affectation du jeune sur le 
poste de travail : 

 
- Avant son affectation sur le poste de travail, le jeune doit passer 

une visite médicale avec un professionnel de santé du service 
de médecine du travail dont dépend l’employeur. Le jeune passe 
cette Vip avec un médecin du travail ou un collaborateur médecin 
ou un interne en médecine du travail ou un infirmier qui 
interviennent sous l’autorité du médecin du travail. 

 

                                                      
1 Dans le secteur agricole, une déclaration à l'inspecteur du travail suffit pour déclarer le travail des jeunes de 14 et 15 ans. Cette déclaration indique le nombre de jeunes 

concernés, leur nom, prénom et âge, la nature des travaux qui leur seront confiés et les lieux précis où ces travaux seront effectués (article R715-2 du code rural et de la pêche 

maritime).    
2 Si méconnaissance des dispositions du code du travail (articles D4153-1à D4153-7), l’autorisation peut être retirée à tout moment par l’inspecteur du travail.  
* Age minimal 15 ans pour les navires de pêche navigant en eaux intérieures 
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 À partir de 18 ans De 16 à 17 ans De 14 à 15 ans 

 

La signature d’un contrat à durée déterminée (CDD) n’est possible que pour l’exécution d’une tâche précise et temporaire et seulement dans les cas 

de recours énumérés par la loi c’est-à-dire si motif de recours autorisé par la loi: remplacement (par exemple d’un salarié absent), accroissement temporaire 

de l’activité de l’entreprise, emplois à caractère saisonnier, contrat à durée déterminée d'usage, contrat en vue de favoriser l’embauche de personnes sans 

emploi [CDD d'insertion (CDDI), Contrat unique d'insertion dit "CUI"], contrat de professionnalisation, contrat d’apprentissage, CDD à objet défini , CDD 

senior, Contrat vendanges, travaux urgents nécessités par des mesures de sécurité, mission effectuée à l’étranger (articles L 1242-2 à L 1242- 4 du code 

du travail). 

 

Quel que soit son motif, le CDD ne peut avoir ni pour objet ni pour effet de pourvoir durablement un emploi lié à l'activité normale et permanente 

de l'entreprise (article L 1242-1 du code du travail). 

C
D

D
  

Le CDD est : 
 

- écrit ; 

- transmis au salarié dans les 2 jours 

qui suivent l’embauche ; 

- signé par l’employeur et le salarié. 

 

 

Le CDD est : 

 

- écrit ; 

- transmis au salarié dans les 2 jours qui suivent l’embauche ; 

- signé par l’employeur, le salarié mineur et les représentants légaux du jeune. 

 Le CDD doit comporter la définition précise de son motif. À défaut, il est réputé conclu pour une durée indéterminée et peut être requalifié en CDI 

par le conseil de prud'hommes. 

 

Le CDD doit aussi indiquer : 

• le nom et la qualification du salarié ou de la personne remplacée s’il s’agit d’un remplacement ; 

• la date de fin du contrat et le cas échéant une clause de renouvellement s’il est à terme précis (de date à date) 

ou 

la durée minimale pour laquelle il est conclu s’il ne comporte pas de terme précis (s’il est à terme incertain) ; 

• le poste de travail occupé par le salarié (et le cas échéant la mention que le poste occupé figure sur la liste des postes de travail présentant des risques 

particuliers pour la santé et la sécurité de cette catégorie de salariés) ; 

• l’intitulé de la convention collective applicable ; 

• la durée de la période d’essai éventuellement prévue ; 

• le montant de la rémunération et de ses différentes composantes (y compris primes et accessoires de salaire) ; 

• le nom et l’adresse de la caisse de retraite complémentaire et, le cas échéant, ceux de l’organisme de prévoyance (article L 1242-12 du code du travail). 

  

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F36
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F36
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Durées maximales de travail 

 

- 48 heures sur une semaine 3 ; 
 

- 44 heures par semaine en moyenne 
sur une période de 12 semaines 
consécutives sauf dérogations 4; 
 

- 10 heures par jour sauf dérogations 
5. 

 

 

Durées maximales de travail du jeune 
 

- 35 heures par semaine 

- 8 heures par jour 
 

Dérogation de droit, à titre exceptionnel 

secteurs d’activité précis ( chantiers de 

bâtiment, travaux publics et espaces 

paysagers cf R3162-1: 
 

- 40 heures par semaine 

- 10 heures par jour 

 

Dérogation par l’IT à titre exceptionnel après 

avis conforme du Médecin du travail : 
 

- dans la limite de 5 heures par semaine 

(art. L3162-1 du code du travail) 

 

 

Durées maximales de travail du jeune 

 

- 35 heures par semaine sauf pour jeune de 14 ans dans le 

secteur agricole = 32 heures par semaine ; 
 

- 7 heures par jour ; 
 

- Uniquement pendant les vacances scolaires d’au moins 14 

jours ouvrables ou non et à condition de ne pas travailler 

plus de la moitié des vacances scolaires 6. Dans le secteur 

agricole : pour les vacances scolaires d’au moins 7 jours 

ouvrables ou non  et à condition de ne pas travailler plus de 

la moitié desdites vacances. 

                                                        
3 Sauf dérogation accordée par l’autorité administrative. Sous réserve d'accord de l'inspection du travail et uniquement en cas de circonstances exceptionnelles (par exemple 

travaux de récoltes dans l’agriculture), cette durée maximale hebdomadaire peut être augmentée jusqu’à 60 heures.   

 
4 Le dépassement de la durée moyenne de 44 heures est possible :  

→ dans la limite de 46 heures sur une période de 12 semaines consécutives si une convention collective ;  

→ ou si un accord d'entreprise ou d'établissement (ou, à défaut, une convention ou un accord de branche) le prévoit ;  

→ ou à défaut après autorisation de l'inspection du travail.   

 
5 Le dépassement de la durée journalière de travail de 10 heures est possible :  

→ après autorisation de l’inspecteur du travail en cas de surcroît temporaire d’activité (articles D3121-4 et D3121-5 du code du travail) ;   

→ ou en cas d'urgence par l’employeur sous sa propre responsabilité en présentant immédiatement une demande de régularisation à l’inspecteur du travail avec les justificatifs 

nécessaires (article D3121-6 du code du travail) ;   

→ ou dans la limite de 12 heures de travail par jour si une convention collective ou un accord d'entreprise ou d'établissement (ou, à défaut, une convention ou un accord de branche) 

le prévoit. Par exemple : Cf. plaquette de la DREETS Bretagne intitulée « le travail saisonnier dans les HCR »    
6 Par exemple, si le jeune de 14 /15 ans dispose de 15 jours de vacances, son contrat ne peut pas dépasser 7 jours.  
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=66AC675025A443C05332B9D661BEB0A9.tplgfr36s_2?idArticle=LEGIARTI000033509368&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20200303&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=66AC675025A443C05332B9D661BEB0A9.tplgfr36s_2?idArticle=LEGIARTI000033509368&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20200303&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/convention-collective
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https://code.travail.gouv.fr/glossaire/accord-dentreprise
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/accord-de-branche
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/accord-de-branche
http://occitanie.direccte.gouv.fr/Employeurs-et-salaries-des-hotels-cafes-et-restaurants-lisez-le-guide
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À partir de 18 ans 

 

De 16 à 17 ans 

 

De 14 à 15 ans 
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Repos dans la semaine 

 
Au moins 1 jour de repos 

= 

24 heures consécutives de repos 

 

Ou plus (+) si les textes appliqués par 

l’employeur dans l’entreprise le 

prévoient 7 

 

Repos dans la semaine 

 
Au moins de 2 jours de repos consécutifs 

dont le dimanche dans l’intérêt des salariés. 

 

Pour les jeunes libérés de l’obligation scolaire : 

Dérogation possible 36 heures si accord le 

prévoit ou Décret (non paru). 

 

 
Repos dans la semaine 

 
Au moins 2 jours de repos consécutifs dont le dimanche 

dans l’intérêt des salariés. 
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Repos entre 2 jours de travail 

 
 

11 heures consécutives sauf 
dérogations 8 

 

 

 

Repos entre 2 jours de travail 
 

 

12 heures consécutives. 

 

Repos entre 2 jours de travail 
 

 
14 heures consécutives. 

 

Droit commun, application des dispositions 

des articles L3122-1 et suivants 

du code du travail. 

 

 

 

Interdiction de 22h00 à 6h00 
 

Possibilité de dérogation individuelle à 

demander à l’Inspecteur du travail 

dans les secteurs visés à l’article R3163-1 

du code du travail (hôtellerie, restauration, 

boulangerie, etc.) 

Interdiction absolue de 20h00 à 6h00. 

 

Dérogation possible de l’IT dans les entreprises de spectacle, de 

cinéma, de radiophonie, de télévision ou d’enregistrements sonores. 

 
Mais travail de nuit reste strictement interdit entre minuit et 4 

heures du matin (car la dérogation ne peut pas être accordée pour 
faire travailler un jeune de moins de 16 ans entre minuit et 4 heures 

du matin) 
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https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2327
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2327
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F990
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F990
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F990
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 Concernant le 1er mai : 
- En principe le 1er mai est obligatoirement 

chômé (non travaillé) pour tous les salariés. 
- Mais par exception, il est possible de 

travailler le 1er mai dans les établissements 

et services qui, en raison de la nature de leur 

activité, ne peuvent interrompre le travail, 

(comme par exemples dans les transports, 

les usines à feu continu, les hôpitaux). Si le 

1er mai est travaillé, le salarié a droit en plus 

(en +) du salaire correspondant au travail 

accompli, à une indemnité égale au montant 

de ce salaire. Le salarié qui travaille le 1er mai 

bénéficie donc du doublement de sa 

rémunération c’est-à-dire que les heures 

travaillées le 1er mai sont payées double. 
 

Concernant les autres jours fériés : 
Ils peuvent être travaillés sauf : 

 Si l’accord collectif de travail appliqué dans 

l’entreprise prévoit que tout ou partie de ces 

jours fériés seront chômés (non travaillés) ; 

 Si l’employeur décide que tout ou partie de 

ces jours fériés seront chômés (s’il décide 

de fermer l’entreprise certains de ces jours 

fériés). 

- S’ils sont chômés (non travaillés), le salaire 

habituel est maintenu: 

 Si le salarié (y compris salarié saisonnier) 

a au moins 3 mois d’ancienneté dans 

l’entreprise ou l’établissement (article L3133-

3 du code du travail sauf pour personnes 

travaillant à domicile, salariés intermittents, 

ou salariés temporaires car article non 

applicable à ces personnes). 

 Ou si l’accord collectif de travail appliqué 

dans l’entreprise prévoit ce maintien de 

salaire. 

- S’ils sont travaillés la loi ne prévoit aucune 

majoration de salaire mais l’accord collectif de 

travail appliqué dans l’entreprise peut 

contenir des dispositions plus favorables. 

Les jeunes travailleurs ne peuvent pas travailler les jours de fête reconnus par la loi. 

 

Exception : l’article R3164-2 du code du travail définit les secteurs et les conditions pour lesquels les jours fériés peuvent 

être travaillés (HCR, etc.). 

                                       
7 Convention collective  ou un accord d'entreprise ou d'établissement ou un accord de branche.  
8 Le repos entre deux jours de travail peut être inférieur à 11 heures consécutives dans les cas suivants :  

→ Pour des activités spécifiques avec une durée minimale de repos quotidien qui ne peut être inférieure à 9 heures. Cette durée minimale est  fixée par une convention collective  ou un  accord d'entreprise ou d'établissement ou un 

accord de branche ;  

→ En cas de surcroît d’activité,  la durée du repos quotidien ne peut pas être inférieure à 9 heures consécutives si une convention collective ou un accord d'entreprise le prévoit ou à défaut après autorisation de l'inspecteur du travail ;  

 → Ou pour des travaux urgents. L'employeur reste tenu d'en informer l'inspecteur du travail (articles D3131-1 à D3131-3 ,  articles D3131-4 à D3131-6  et article D3131-7 ).   

https://code.travail.gouv.fr/glossaire/convention-collective
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/convention-collective
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/convention-collective
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/accord-dentreprise
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/accord-dentreprise
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/accord-de-branche
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/accord-de-branche
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4DEEF32135792F1E0E12BFEEA15D9825.tplgfr44s_1?idArticle=LEGIARTI000033510031&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20200211
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=4DEEF32135792F1E0E12BFEEA15D9825.tplgfr44s_1?idArticle=LEGIARTI000033510031&cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=20200211
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/convention-collective
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/convention-collective
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/accord-dentreprise
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/accord-dentreprise
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/accord-de-branche
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/accord-de-branche
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/convention-collective
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/convention-collective
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/accord-dentreprise
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/accord-dentreprise
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/accord-dentreprise
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/accord-dentreprise
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F107
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F107
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000033509871&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000033509871&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000033509871&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000033509871&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000033509876&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000033509876&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000033509881&cidTexte=LEGITEXT000006072050
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?idSectionTA=LEGISCTA000033509881&cidTexte=LEGITEXT000006072050
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 À partir de 18 ans De 16 à 17 ans  De 14 à 15 ans 
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Pause pour le salarié majeur 

 
Au moins 20 minutes de pause consé-

cutives après 6 heures de travail. 
 

Ou plus (+) si les textes appliqués par 
l’employeur dans l’entreprise le 

prévoient 9. 

 

 

Pause pour le salarié mineur 

 
Au moins 30 minutes de pause consécutives après 4h30 de travail. 

 

 

S
A

L
A

IR
E

  

Salaire minimum du salarié majeur 
 

 

Au moins 100% du salaire minimum de 
croissance appelé SMIC10 ou du salaire 
minimum applicable conventionnel  11 

 

 

 

 

Salaire minimum du salarié mineur 12 
 

Pour les 16 ans, au moins 80 % du 

SMIC ou plus si la convention collective 

le prévoit ou si le jeune a travaillé au 

moins 6 mois dans la branche d’activité 

Pour les 17 ans, au moins 90% du 

SMIC ou plus si la convention collective 

le prévoit ou si le jeune a travaillé au 

moins 6 mois dans la branche d’activité 

 

 

 

Salaire minimum du salarié mineur 12 
 

 

Au moins 80 % du SMIC ou au moins 80% du Salaire 

Minimum Conventionnel s’il fait l’objet d’un abattement ou 

100% du SMC en l’absence d’abattement 

 

                                                          
9  Convention collective ou un accord d'entreprise ou d'établissement ou un accord de branche.   

 
10 Le salaire minimum de croissance (SMIC) est le salaire horaire en dessous duquel il est interdit de rémunérer un salarié.   

 
11  Simulateur du code du travail numérique salaire brut/net.  

 
12 Le salaire minimum de croissance (SMIC) applicable aux jeunes travailleurs de moins de 18 ans comporte un abattement fixé à 20 % avant 17 ans et à 10 % entre 17 et 18 ans.  

    Cet abattement est supprimé pour les jeunes travailleurs justifiant de six mois de pratique professionnelle dans la branche d'activité dont ils relèvent (article D3231-3 du code du travail).   

  

 

  

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F18205
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F18205
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2300
https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/la-remuneration/article/le-smic
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2300
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2300
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2300
https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/la-remuneration/article/le-smic
https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/la-remuneration/article/le-smic
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2300
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2300
https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/la-remuneration/article/le-smic
https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/la-remuneration/article/le-smic
https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/la-remuneration/article/le-smic
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/convention-collective
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/convention-collective
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/convention-collective
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/accord-dentreprise
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/accord-dentreprise
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/accord-de-branche
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/accord-de-branche
https://code.travail.gouv.fr/outils/simulateur-embauche
https://code.travail.gouv.fr/outils/simulateur-embauche
https://code.travail.gouv.fr/outils/simulateur-embauche
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000018533884
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000018533884
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À partir de 18 ans De 16 à 17 ans De 14 à 15 ans 
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Le salarié acquiert des congés payés pendant le CDD 
= 

2,5 jours ouvrables ou 2,08 jours ouvrés de congés payés par mois de travail effectif chez le même employeur 
(ou par périodes équivalentes à 4 semaines de travail ou 24 jours de travail). 

 

Lorsque le nombre de jours de congés payés  acquis n'est pas un nombre entier, la durée du congé est portée au nombre entier immédiatement supérieur. 

 

Les règles sur les congés payés sont applicables à tous les salariés quel que soit leur âge. 

 

A
 L

A
 F
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A
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À la fin du contrat de travail à durée déterminée (CDD), l’employeur donne au salarié : 

 

1) Son dernier salaire ; 

 

2) Une indemnité compensatrice de congés payés si le salarié ne peut pas prendre tous ses congés avant la fin de son CDD ; 

 

3) Son dernier bulletin de salaire appelé aussi bulletin de paie ; 

 

4) Et les documents de fin de contrat suivants : 

 

- Un certificat de travail 13 ; 

- Une attestation pour France Travail 14 ; 

- Un solde de tout compte. 15 

 

A noter l’absence de prime de fin de contrat (appelée aussi prime de précarité) : 

- lorsque le contrat est conclu avec un jeune pour une période comprise dans ses vacances scolaires ou universitaires. 

- lorsque le contrat est conclu pour des travaux saisonniers, y compris le Contrat vendanges ; 

 
Ces règles sur les documents de fin de contrat sont applicables à tous les salariés quel que soit leur âge. 

 

 
13 Le certificat de travail est un document remis par l'employeur au salarié à la fin de son contrat de travail qui atteste que le salarié a bien travaillé dans l’entreprise en indiquant la nature du ou des emplois 

exercés par le salarié dans l'entreprise et la ou les durées des emplois occupés.  

 
14 L'attestation France Travail est un document remis par l'employeur au salarié à la fin de son contrat de travail pour lui permettre de faire valoir ses droits aux allocations chômage.  

 
15 Le reçu pour solde de tout compte fait l'inventaire de l'ensemble des sommes versées au salarié lors de la rupture du contrat de travail.   

 

  

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2931
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/jour-ouvrable
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/jour-ouvrable
https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/les-conges-payes-et-les-conges-pour-projets-pro-et-perso/article/les-conges-payes
https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/les-conges-payes-et-les-conges-pour-projets-pro-et-perso/article/les-conges-payes
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2258
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2258
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F40
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F40
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F24661
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F24661
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F559
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F559
https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/la-remuneration/article/le-bulletin-de-paie
https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/la-remuneration/article/le-bulletin-de-paie
https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/la-rupture-du-contrat-de-travail/article/les-documents-remis-aux-salaries-lors-de-la-rupture-du-contrat-de-travail
https://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/la-rupture-du-contrat-de-travail/article/les-documents-remis-aux-salaries-lors-de-la-rupture-du-contrat-de-travail
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F87
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F87
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2867
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2867
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F86
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/certificat-de-travail
https://code.travail.gouv.fr/glossaire/certificat-de-travail
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L’ensemble des obligations du code du travail en matière de santé et sécurité au travail doivent être respectées 

(Obligations générales, formation, information, lieux de travail, équipements de travail, prévention des risques, etc.) 

 

Le mineur de 14-15 ans qui travaille pendant ses vacances scolaires ne peut être affecté qu’à des travaux légers qui ne sont pas susceptibles de porter 

préjudice à sa sécurité, à sa santé ou à son développement15 

 

Un jeune de 15 à 18 ans ne peut effectuer certains travaux sauf dérogations permanentes et générales ou dérogations spécifiques ou encore des 

dérogations temporaires soumises à déclaration dont la vocation est de permettre de compléter une formation professionnelle16 

 

 

 
15 Article D4153-4 du code du travail 
16 Liste des travaux interdits : https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2344 

 

 

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2867
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2867
file:///C:/Users/johanna.morhan/AppData/meriem.moussouni/AppData/Local/Temp/1
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Où se renseigner en droit du travail ? 

 

Des liens utiles : 

 

 Le site du Ministère du travail, du plein emploi et de l’insertion: https://travail-emploi.gouv.fr/ 

 Le code du travail numérique : https://code.travail.gouv.fr/ 

 Le site de l’administration française : https://www.service-public.fr/ 

 


